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PROCEDURE N°260/10 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=--=-=-=-= 

SOCIETE SCAC MADAGASCAR 

Contre 

Frank RAMIANDRASOA  

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-=-=-=-=-=--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

SIEGE : Mme RANOROSOA Volatiana, Juge au Tribunal de Première  Instance 

d’Antananarivo – PRESIDENT –  

Mme ANDRIANASOLONDRAIBE Ony Lalaina et Mme RAVELOSON Landy, JUGES 

CONSULAIRES  

Assistées de Me RAMORASATA Hanitramalala  – GREFFIER –  

A l’audience publique civile ordinaire du JEUDI TREIZE OCTOBRE DEUX MILLE 

SEIZE , tenue par le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, dans la salle 

ordinaire de ses audiences ; 

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE  

SOCIETE SCAC MADAGASCAR ayant son siège social à la Zone Forello 

Tanjombato ayant pour conseil Me Danielle RAKOTOMANANA, Avocat à la Cour, 

DEMANDERESSE  

                                          D’une part ; 

ET  

Frank RAMIANDRASOA demeurant 53, Route Fort Voyron Antananarivo ayant 

pour conseil Me   Solofolalao RAKOTOMALALA ,  DEFENDEUR  

                                               D’autre part ; 

LE TRIBUNAL, 

Vu toutes les pièces du dossier ; 



Ouï la demanderesse en ses demandes, fins et conclusions ; 

Ouï le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

  

Suivant jugement Avant Dire Droit n°182-C du 15 Septembre 2011 aux motifs duquel il convient de se 

référer pour une meilleure compréhension des faits de la cause, le tribunal de céans a ordonné le 

sursis à statuer de la présente procédure jusqu’ à l’issue de la procédure de liquidation ; 

Que la liquidation de la Société SOMAPALM est encore en phase de liquidation, qu’il y a lieu, par 

conséquent, de passer outre au jugement Avant Dire Droit susvisé ; 

MOTIVATION : 

La Société SCAC Madagascar a reproché au liquidateur de la Société SOMAPALM , Monsieur Franck 

RAMIANDRASOA , d’ avoir commis une faute professionnelle en ce qu’ il a volontairement omis de 

payer la créance de la SCAC Madagascar , alors que suivant la lettre n° 1422011-

MFB/S6/D6T/DRSFP/SPPE émanant du Directeur de la Régulation du Secteur Financier et du 

Portefeuille au sein du Ministère des Finances et du Budget , la liquidation de la Société SOMAPALM 

n’ est pas clôturée jusqu’ à ce jour et de ce fait , aucun paiement ne pourra être fait ; 

Qu’en l’état actuel du dossier, il convient de rejeter en l’état la requérante de sa demande ; 

                                                            PAR               CES              MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement à l’ égard des parties, en matière commerciale et en 

premier ressort ; 

Passant outre au jugement Avant Dire Droit n°182-C du 15 Septembre 2011 ; 

Rejette en l’état la Société SCAC de sa demande ; 

Laisse les frais et dépens de l’ instance à sa charge  ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent 

jugement a été signé après lecture par le Président et le Greffier. 

 

 


